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Résumé : Depuis l’annexion illégale de la Crimée par la Fédération de Russie en mars 
2014 et l’imposition de force de son ordre juridique, de nombreuses organisations 
internationales et de défenses des droits de l’Homme soulignent la dégradation de la 
situation des droits humains, ainsi que de nombreuses violations du droit international 
humanitaires par la puissance occupante : notamment en matière de citoyenneté, de 
conscription, de liberté politique, de liberté religieuse, de respect des droits des minorités 
ethniques, sexuelles et de genre, de respect de l’intégrité de la personne humaine et des 
droits à un procès équitables.  
 
 
Abstract : Since the illegal annexation of Crimea by the Russian Federation in 2014 and 
the imposition of its legal order, numerous international organizations and human rights 
defenders have highlighted the deterioration of the human rights situation, as well as 
numerous violations of international humanitarian law by the occupying authorities: in 
particular in matters of citizenship, conscription, political freedom, religious freedom, 
respect for the rights of ethnic, sexual and gender minorities, respect for human integrity 
and fair trial rights. 
 
 
 
 
 
 
 
Nota : La traduction des sources en langues étrangères est assurée par la DIDR. 
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1. Situation sécuritaire et évolutions récentes  
1.1. Annexion de la Crimée par la Fédération de Russie  

La Crimée, ancienne province de l’Empire russe puis République autonome au sein de 
l’Union soviétique, est détachée de la République socialiste fédérative soviétique de Russie 
et rattachée à la République soviétique d’Ukraine en 19541. 

Le 22 février 2014, à l’issue d’une série de manifestations populaires et d’affrontements 
violents centrés sur la place de l’Indépendance (Maïdan) à Kiev, le gouvernement pro-
russe du président Viktor IANOUKOVITCH est renversé et remplacé par un gouvernement 
provisoire issu de l’opposition pro-européenne2. Début mars 2014, en Crimée, des groupes 
politiques et paramilitaires issus de la population russophone, soutenus par la Fédération 
de Russie, rejettent les nouvelles autorités de Kiev et établissent un pouvoir indépendant 
de facto3. A l’issue d’un « référendum » tenu le 16 mars 2014, condamné par les autorités 
ukrainiennes, boycotté par les opposants à l’annexion et non reconnu par la communauté 
internationale, qui dénonce de nombreuses violations électorales, les autorités de facto 
pro-russes demandent le rattachement de la Crimée à la Fédération de Russie4. Le 18 
mars, le président russe Vladimir POUTINE signe le « traité d’accession de la République 
de Crimée à la Fédération de Russie », approuvé par la Douma (Parlement fédéral de 
Russie) le 21 mars 2014, qui organise la péninsule en deux entités administratives : la 
République de Crimée et la Ville d’importance fédérale de Sébastopol5.  

Les forces de sécurités russes prennent de facto le contrôle de la presqu’île et les lois russes 
entrent progressivement en vigueur jusqu’à application complète en janvier 2015, 
abrogeant l’ordre juridique ukrainien6. La Fédération de Russie est considérée, par 
l’Ukraine et par l’Assemblée générale des Nations Unies7, comme une puissance 
occupante8.  

 

1.2. Situation sécuritaire  
Depuis mai 2014, l’Ukraine bloque l’approvisionnement du canal du Nord de la Crimée 
assurant 82 % de la consommation en eau de la presqu’île9. De plus, entre septembre 
2015 et janvier 2016, des nationalistes ukrainiens, membres de bataillons de volontaires, 
et des Tatars de Crimée bloquent la circulation des marchandises entre l’Ukraine et la 
Crimée10. Selon le Haut-Commissariat aux droits de l’Homme des Nations Unies (OHCHR), 
ils arrêtent, fouillent illégalement des véhicules privés, se rendent coupables de violences 
et de détentions arbitraires à l’encontre de détenteurs de passeports russes ou de 
personnes refusant d’obtempérer au contrôle11.  

En août 2016, les autorités russes accusent le renseignement militaire ukrainien d’avoir 
planifier des attentats et des opérations de sabotage en Crimée. Selon la Fédération de 

                                     
1 BBC, url  
2 BBC, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 25/09/2017, p. 4, url ; France, 
Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères, 12/2019, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des 
Nations Unies, 25/09/2017, p. 3, url  
3 Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 25/09/2017, p. 4, url  
4 Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 25/09/2017, p. 4, url ; France, Ministère de 
l’Europe et des Affaires Etrangères, 12/2019, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 
15/04/2014, p. 20, url 
5 Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 25/09/2017, p. 4, url 
6 Etats-Unis, Department of State, 13/03/2019, url ; Freedom House, 28/01/2019, url ; Haut-Commissariat aux 
Droits de l’Homme des Nations Unies, 15/05/2014, p. 28, url ; Crimea SOS, 19/08/2016, url 
7 Résolution n°68/262 sur « l’intégrité territoriale de l’Ukraine » du 27 mars 2014. 
8 Etats-Unis, Department of State, 13/03/2019, url ; Freedom House, 28/01/2019, url ; France, Ministère de 
l’Europe et des Affaires Etrangères, 12/2019, url  
9 Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 25/09/2017, p. 29, url  
10 Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 09/12/2015, p. 29, url ; Haut-Commissariat aux 
Droits de l’Homme des Nations Unies, 03/03/2016, p. 47-48, url  
11 Ibid. 

https://www.bbc.com/news/world-europe-18287223
https://www.bbc.com/news/world-europe-18287223
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/Crimea2014_2017_EN.pdf
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/ukraine/situation-en-ukraine-la-position-de-la-france/
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/Crimea2014_2017_EN.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/Crimea2014_2017_EN.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/Crimea2014_2017_EN.pdf
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/ukraine/situation-en-ukraine-la-position-de-la-france/
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/Ukraine_Report_15April2014.doc
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/Crimea2014_2017_EN.pdf
https://www.state.gov/reports/2018-country-reports-on-human-rights-practices/ukraine/ukraine-crimea/
https://freedomhouse.org/report/freedom-world/2019/crimea
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/HRMMUReport15May2014.pdf
https://krymsos.com/files/e/f/ef0da33-----------------------------------------.pdf
https://www.state.gov/reports/2018-country-reports-on-human-rights-practices/ukraine/ukraine-crimea/
https://freedomhouse.org/report/freedom-world/2019/crimea
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/ukraine/situation-en-ukraine-la-position-de-la-france/
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/Crimea2014_2017_EN.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/12thOHCHRreportUkraine.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/Ukraine_13th_HRMMU_Report_3March2016.pdf
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Russie, qui procède à plusieurs arrestations, un groupe est « illégalement » entré en 
Crimée, provoquant des échanges de tirs lors desquels deux soldats russes sont morts. 
Alors que l’Ukraine et la Russie renforcent leur niveau d’alerte aux abords de la ligne de 
démarcation administrative (LDA), les autorités ukrainiennes nient toutes tentatives 
d’incursion12.  

En mai 2018, la Fédération de Russie inaugure l’ouverture du pont routier de Kertch reliant 
la Russie à la Crimée13.  

Le 4 mai 2018, les autorités russes abordent un bateau de pêche ukrainien dans la mer 
noire et arrêtent 5 membres d’équipage. Un marin est poursuivi pour pêche illégale et 
maintenu en détention. Les 4 autres sont libérés le 25 juin 2018 mais astreints à demeurer 
en Crimée jusqu’en octobre 201814. Le Monde Diplomatique souligne d’importants 
contrôles des navires ukrainiens sur la mer d’Azov depuis l’annexion de la Crimée15. 

Le 17 octobre 2018, à l’école polytechnique de Kertch, un étudiant tue à l’arme à feu et à 
la grenade vingt personnes avant de se donner la mort16. 

Fin 2018, la Russie construit une clôture hautement sécurisée visant à contrôler le passage 
des personnes entre l’Ukraine et la Crimée17.  

Le 25 novembre 2018, les garde-côtes russes, rattachés au Service Fédéral de Sécurité 
(FSB), abordent trois vaisseaux de la marine ukrainienne tentant d’entrer dans la mer 
d’Azov et emprisonnent 24 militaires ukrainiens18. Le 29 mai 2019, le Tribunal international 
du droit de la mer ordonne à la Russie de libérer les équipages et de rendre les navires à 
l’Ukraine19. Emprisonnés en Russie et dénonçant de mauvais traitements durant leur 
détention20, les marins ukrainiens sont finalement libérés le 7 septembre 2019 et les 
navires restitués en novembre 201921.  

Depuis décembre 2019, la Crimée est reliée à la Russie par un nouveau pont ferroviaire 
passant par le détroit de Kertch22.  

Entre 2015 et 2019, la Fédération de Russie renforce fortement sa présence militaire en 
Crimée23, en déployant notamment sur la presqu’île des missiles et des bombardiers 
pouvant transporter des charges nucléaires avec une portée de 500 à 2 000 kilomètres24. 
Par ailleurs, la Russie double ses effectifs militaires en Crimée, passant de 12 500 hommes 

                                     
12 Universalis, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 15/09/2016, p. 34, url  
13 Freedom House, 28/01/2019, url ; France, Ambassade de France en Ukraine, 20/02/2019, url ; Le Monde 
Diplomatique, 01/2019, url  
14 Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 17/12/2018, p. 23, url  
15 Le Monde Diplomatique, 01/2019, url  
16 Universalis, url ; BFM, 18/10/2018, url ; RTL, 17/10/2018, url 
17 Euronews, 28/12/2018, url 
18 Freedom House, 28/01/2019, url ; France, Ambassade de France en Ukraine, 20/02/2019, url ; Universalis, 
url ; Organisation du Traité Nord Atlantique, 06/03/2019, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des 
Nations Unies, 12/03/2019, p.21-22, url ; Conseil Européen et Conseil de l’Union Européenne, 17/03/2019, url ; 
Organisation du Traité Atlantique Nord, 18/03/2019, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations 
Unies, 12/2019, p. 21-22, url ; Le Monde Diplomatique, 01/2019, url  
19 Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 17/09/2019, p. 26, url  
20 Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 12/2019, p. 21-22, url  
21 Universalis, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 12/2019, p. 21-22, url ; La 
liberté, 18/11/2019, url ; L’Orient –Le-Jour, 19/11/2019, url  
22 Warsaw Institute, 30/12/2019, url ; Euronews, 25/12/2019, url ; Radio France International, 23/12/2019, url ; 
Le Monde, 23/12/2019, url 
23 Organisation du Traité Atlantique Nord, 18/03/2019, url ; Nations Unies, Assemblée Générale, 09/12/2019, url 
; Etats-Unis, Commission on security and cooperation in Europe, 10/11/2016, p. 12, url ; République d’Irlande, 
House of the oireacvhtas, 22/06/2017, url  
24 Etats-Unis, Commission on security and cooperation in Europe, 10/11/2016, p. 12, url ; République d’Irlande, 
House of the oireacvhtas, 22/06/2017, url ; Etats-Unis, Commission on security and cooperation in Europe, 
10/11/2016, p. 12, url ; République d’Irlande, House of the oireacvhtas, 22/06/2017, url ; Le Monde 
Diplomatique, 01/2019, url 

https://www.universalis.fr/chronologie/ukraine/
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/Ukraine15thReport.pdf
https://freedomhouse.org/report/freedom-world/2019/crimea
https://ua.ambafrance.org/Situation-en-Crimee-nous-appelons-la-Russie-a-respecter-ses-engagements
https://www.monde-diplomatique.fr/2019/01/DELANOE/59442
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/24thReportUkraineAugust_November2018_EN.pdf
https://www.monde-diplomatique.fr/2019/01/DELANOE/59442
https://www.universalis.fr/chronologie/ukraine/
https://www.bfmtv.com/international/attaque-en-crimee-les-enqueteurs-se-penchent-sur-les-motivations-du-tueur-1546944.html
https://www.rtl.fr/actu/international/video-crimee-au-moins-17-morts-par-balles-dans-l-attaque-d-un-college-7795224709
https://fr.euronews.com/2018/12/28/la-russie-construit-une-barriere-entre-la-crimee-et-l-ukraine
https://freedomhouse.org/report/freedom-world/2019/crimea
https://ua.ambafrance.org/Situation-en-Crimee-nous-appelons-la-Russie-a-respecter-ses-engagements
https://www.universalis.fr/chronologie/ukraine/
https://www.nato.int/cps/fr/natohq/news_164265.htm?selectedLocale=fr
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/ReportUkraine16Nov2018-15Feb2019.pdf
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2019/03/17/declaration-by-the-high-representative-federica-mogherini-on-behalf-of-the-eu-on-the-autonomous-republic-of-crimea-and-the-city-of-sevastopol/
https://www.nato.int/cps/fr/natohq/news_164656.htm?selectedLocale=fr
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/28thReportUkraine_EN.pdf
https://www.monde-diplomatique.fr/2019/01/DELANOE/59442
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/ReportUkraine16May-15Aug2019_EN.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/28thReportUkraine_EN.pdf
https://www.universalis.fr/chronologie/ukraine/
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/28thReportUkraine_EN.pdf
https://www.laliberte.ch/news-agence/detail/moscou-restitue-des-navires-militaires-a-kiev/542691
https://www.lorientlejour.com/article/1195550/la-russie-restitue-a-lukraine-des-navires-militaires.html
https://warsawinstitute.org/train-crimea-russia-condemned-opening-crimean-bridge-railway-traffic/
https://fr.euronews.com/2019/12/25/le-premier-train-de-voyageurs-parti-de-russie-est-arrive-en-crimee
http://www.rfi.fr/fr/europe/20191223-russie-inauguration-symbolique-voie-ferree-crimee-annexion-ukraine-poutine
https://www.lemonde.fr/international/article/2019/12/23/vladimir-poutine-inaugure-le-pont-ferroviaire-entre-la-crimee-et-la-russie_6023884_3210.html
https://www.nato.int/cps/fr/natohq/news_164656.htm?selectedLocale=fr
https://www.un.org/press/en/2019/ga12223.doc.htm
https://www.csce.gov/sites/helsinkicommission.house.gov/files/Crimea%20Briefing%20Transcript%202016.pdf
https://data.oireachtas.ie/ie/oireachtas/committee/dail/32/joint_committee_on_foreign_affairs_and_trade_and_defence/submissions/2017/2017-06-22_opening-statement-olena-shaloput-crimea_en.pdf
https://www.csce.gov/sites/helsinkicommission.house.gov/files/Crimea%20Briefing%20Transcript%202016.pdf
https://data.oireachtas.ie/ie/oireachtas/committee/dail/32/joint_committee_on_foreign_affairs_and_trade_and_defence/submissions/2017/2017-06-22_opening-statement-olena-shaloput-crimea_en.pdf
https://www.csce.gov/sites/helsinkicommission.house.gov/files/Crimea%20Briefing%20Transcript%202016.pdf
https://data.oireachtas.ie/ie/oireachtas/committee/dail/32/joint_committee_on_foreign_affairs_and_trade_and_defence/submissions/2017/2017-06-22_opening-statement-olena-shaloput-crimea_en.pdf
https://www.monde-diplomatique.fr/2019/01/DELANOE/59442
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en 2013 à 23 000 en 2016 et prévoyant d’augmenter ses effectifs à 43 000 hommes d’ici 
202525. 

L’OHCHR dénonce aussi le manque de marquage des champs de mines à proximité des 
points de passage de Kalanchak et Chaplynka sur le territoire contrôlé par l’Ukraine26. 

 

1.3. Régime de sanctions internationales  
Condamnant l’annexion de la Crimée, l’Union européenne, les Etats-Unis, le Canada, 
l’Australie, la Norvège, la Suisse et le Japon adoptent des sanctions économiques et 
diplomatiques à l’encontre de la Fédération de Russie et des autorités pro-russes en 
Crimée. La Russie est notamment exclue du G827.  

L’Union européenne interdit aussi l’entrée sur son sol et gèle les avoirs de 170 officiels 
russes ou ukrainiens pro-russes impliqués dans l’annexion de la Crimée. Par ailleurs, elle 
interdit toute transaction économique ou investissement avec la Crimée occupée et limite 
les échanges avec certains secteurs économiques ou entreprises publiques russes. Enfin, 
diplomatiquement, l’Union suspend la coopération économique, les sommets bilatéraux et 
les négociations du nouvel accord UE-Russie et de la libéralisation des visas28. La Direction 
générale pour les politiques externes de l’Union Européenne souligne que les sanctions 
divisent, certains estimant qu’elles renforcent la dépendance budgétaire de la Crimée à la 
Fédération de Russie29.   

En 2014, la Russie perd son droit de vote au sein de l’Assemblée Parlementaire du Conseil 
de l’Europe (APCE). En signe de protestation, elle boycotte à partir de 2017 l’institution et 
refuse de payer sa contribution au budget annuel du Conseil de l’Europe. Néanmoins, en 
juin 2019, la délégation russe est réautorisée à prendre part aux travaux de l’APCE30. 

 

2. Violation du droit international humanitaire applicable à une 
puissance occupante 
2.1. Citoyenneté et migration 

Le traité « d’accession de la République de Crimée à la Fédération de Russie », signé le 18 
mars 2014, stipule que tous les citoyens ukrainiens et les apatrides, résidents de façon 
permanente en Crimée, le tampon d’enregistrement31 du passeport faisant foi, sont 
considérés comme des citoyens russes32. Tous les habitants de Crimée concernés disposent 
d’un mois, soit jusqu’au 18 avril, pour refuser leur naturalisation auprès des Services 
Fédéraux des Migrations russes. Néanmoins, l’OHCHR dénonce la publication des 

                                     
25 République d’Irlande, House of the oireacvhtas, 22/06/2017, url 
26 Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 15/09/2016, p. 38, url 
27 Conseil européen et conseil de l’Union Européenne, 19/12/2019, url ; Union Européenne, Parlement européen, 
Direction générale pour les politiques extérieures, 13/04/2016, p. 35-36 et 49-50, url ; Conseil européen et 
Conseil de l’Union Européenne, 20/06/2019, url ; République d’Irlande, House of the oireacvhtas, 22/06/2017, 
url  
28 Conseil européen et conseil de l’Union Européenne, 19/12/2019, url ; Union Européenne, Parlement européen, 
Direction générale pour les politiques extérieures, 13/04/2016, p. 35-36, url ; Conseil européen et Conseil de 
l’Union Européenne, 20/06/2019, url ; République d’Irlande, House of the oireacvhtas, 22/06/2017, url 
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démarches à effectuer et l’ouverture des centres de dépôt des demandes particulièrement 
tardives, respectivement le 1er et 4 avril33. La loi fédérale russe « sur la citoyenneté » de 
2002 autorise toutefois le renoncement à la citoyenneté russe sauf pour « les personnes 
poursuivies, condamnées, ayant des obligations exceptionnelles auprès de la Fédération 
de Russie, ou n’ayant pas d’autres citoyennetés ou garanties de l’acquérir »34. Selon le 
Service Fédéral des Migrations russe, 3 427 personnes ont refusé leur naturalisation35.  

Les autorités russes n’exigent pas la restitution du passeport ukrainien en échange de la 
citoyenneté russe sauf pour les agents publics36. Par ailleurs, en octobre 2015, les autorités 
annoncent suspendre en Crimée l’obligation de notifier toute binationalité auprès des 
services migratoires37. 

En l’absence de tampon justifiant l’enregistrement en Crimée, la naturalisation 
automatique est impossible38. Selon le défenseur des droits de la Fédération de Russie, en 
mai 2015, 100 000 personnes résidant en Crimée ne disposent pas de la nationalité 
russe39. Ces derniers, devenus étrangers, doivent effectuer une demande de permis de 
séjour auprès des autorités migratoires russes, s’ils souhaitent rester plus de 90 jours sur 
une période de 180 jours40. Néanmoins, la Fédération de Russie met en place une 
procédure simplifiée de délivrance de titres de séjours accordant certains droits, propres 
aux citoyens, dont l’accès aux prestations sociales et de santé et le droit au travail. Ces 
derniers ne peuvent néanmoins pas « posséder de terre agricole, voter, être élus, 
enregistrer une communauté religieuse, déclarer une manifestation, travailler dans 
l’administration publique et enregistrer leur véhicule personnel »41. En 2015, 1 900 quotas 
migratoires sont accordés pour la Crimée42. Par ailleurs, les autorités de facto instituent 
un système exceptionnel de quotas annuels accordant à 5 000 personnes le droit de 
travailler et de vivre en Crimée, à l’exclusion des personnes présentant un passeport 
ukrainien43.  

Toute personne ne disposant pas d’un titre de séjour russe encourt une amende, l’expulsion 
ainsi qu’une interdiction de retour sur le territoire de la Fédération de Russie44. Selon 
plusieurs ONG ukrainiennes, entre juillet 2014 et mai 2016, la justice de facto russe en 
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Crimée a rendu 9 538 décisions d’obligation de la quitter le territoire de la Crimée et les 
autorités russes ont expulsé 2 676 personnes de la péninsule dont 1 018 Ukrainiens45. 
Selon la justice russe, en 2017 et en 2018, 947 personnes sont expulsées de la presqu’île, 
dont 518 citoyens ukrainiens et 109 personnes déclarées résidentes en Crimée46. Toute 
entreprise employant des personnes n’ayant pas droit au séjour en Fédération de Russie 
encourt une amende de 800 000 roubles (9 350 euros environ)47.  

L’OHCHR note d’importantes discriminations dans l’accès à l’emploi et aux services publics 
des personnes ayant refusé la nationalité russe48. A titre d’exemple, plusieurs personnes 
n’ayant pas la nationalité russe ont été licenciées ou se sont vu refuser l’accès aux soins49. 
Le 3 avril 2016, une femme décède après s’être vu refuser son hospitalisation à 
Simféropol50.  

Entre mars 2014 et 2016, les enfants nés en Crimée n’étaient pas enregistrés auprès des 
autorités ukrainiennes, ces dernières refusant jusqu’en 2016 de reconnaître les certificats 
de naissance de facto russes51. De plus, les habitants de la Crimée rencontrent 
d’importantes difficultés pour toucher leur pension de retraite auprès des autorités 
ukrainiennes52.  

En 2019, les autorités ukrainiennes estiment le nombre de déplacés internes venant de 
Crimée à 39 51153. Néanmoins, en 2017, plusieurs ONG ukrainiennes considèrent déjà que 
les nombres du gouvernement sont sous-estimés et soutiennent qu’il y a entre 50 000 et 
60 000 déplacés venant de Crimée, dont 20 000 Tatars de Crimée54.  

 

2.2. Conscription  
Tous les habitants de la de facto République de Crimée et de la ville de Sébastopol ayant 
obtenu la nationalité russe ont l’obligation d’effectuer leur service militaire dans les forces 
armées de la Fédération de Russie. A partir de 2016, les conscrits venant de Crimée 
peuvent être envoyés dans d’autres régions de la fédération. Au total, en juin 2019, 
l’OHCHR estime que 18 000 habitants de la Crimée effectuent ou ont effectué leur service 
militaire au sein des forces armées russes, en violation du droit international humanitaire 
applicable à toute puissance occupante55.  

Toute personne tentant de se soustraire à ses obligations relatives au service militaire 
russe encourt jusqu’à 2 ans d’emprisonnement56. En juin 2019, l’OHCHR recense 29 
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condamnations dont une peine d’emprisonnement avec sursis et des amendes allant 
jusqu’à 60 000 roubles (730 euros environ)57. Selon l’ONG ukrainienne SOS Crimea, en 
septembre 2019, 59 personnes ont été poursuivies en Crimée pour avoir tenté de se 
soustraire au service militaire russe58.  

Des organisations paramilitaires sont, par ailleurs, mises en place en Crimée par la 
puissance occupante afin de valoriser les « valeurs » de l’armée russe auprès des écoliers. 
L’ONG SOS Crimea recense, fin 2019, 1 500 écoliers au sein du mouvement social panrusse 
militaro-patriotique « Younarmia » (Armée de la jeunesse) à Sébastopol59.  

 

2.3. Situation politique  
Les autorités russes interdisent la tenue des élections ukrainiennes en Crimée depuis son 
annexion60. Pour voter, les détenteurs d’un passeport ukrainien résidant en Crimée 
peuvent s’enregistrer sur les listes électorales d’un bureau de vote situé sur le territoire 
contrôlé par l’Ukraine61.   

Les élections législatives de 2016 et l’élection présidentielle de 2018 russes sont organisées 
en République de Crimée et dans la ville de Sébastopol62. L’OHCHR et l’Union Européenne 
considèrent que ces élections constituent une violation du droit international humanitaire 
applicable à toute puissance occupante63. Par ailleurs, plusieurs organisations de défenses 
des droits de l’Homme dénoncent des pratiques coercitives des autorités de facto, 
notamment des menaces de licenciement contre des agents publics, contraignant les 
habitants à aller voter et à se photographier avec leur bulletin de vote64. 

Les autorités russes installent en République de Crimée, un organe de facto législatif, le 
Conseil d’Etat de Crimée, composé de 75 membres, élus pour 5 ans au suffrage universel 
direct65. En septembre 2014, « Russie unie », le parti du président russe Vladimir POUTINE, 
obtient 70 sièges et le Parti Liberal Démocrate de Russie (LPDR), un parti nationaliste, 
obtient 5 sièges66. Les partis pro-ukrainiens sont interdis, les Tatars de Crimée boycottent 
l’élection et les partis d’opposition russes sont victimes « d’intimidation » des forces de 
l’ordre et des milices pro-russes ou forces « d’autodéfense »67. Le chef de facto de la 
République de Crimée est élu au suffrage indirect par le Conseil d’Etat de Crimée, sur 
proposition du Président de la Fédération de Russie. En octobre 2014, Sergueï AKSYONOV, 
à la tête de la Crimée depuis son annexion, est élu à l’unanimité chef de facto de la 
République de la Crimée68. 

La Ville d’importance fédérale de Sébastopol dispose de facto d’un organe législatif, 
l’Assemblée législative de la ville de Sébastopol, composée de 24 membres, élus pour 5 

                                     
57 Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 19/03/2018, p. 23, url ; Haut-Commissariat aux 
Droits de l’Homme des Nations Unies, 12/03/2019, p. 25, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des 
Nations Unies, 17/09/2019, p. 24-25, url ; Democracy House, 21/08/2019, url 
58 Crimea SOS, 04/10/2019, url  
59 Crimea SOS, 06/11/2019, url 
60 Etats-Unis, Department of State, 13/03/2019, url  
61 Freedom House, 28/01/2019, url  
62 Etats-Unis, Department of State, 13/03/2019, url ; Etats-Unis, Commission on security and cooperation in 
Europe, 10/11/2016, p. 8, url ; Freedom House, 28/01/2019, url ; Conseil de l’Europe, Assemblée Parlementaire, 
12/10/2016, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 08/12/2016, p. 45-46, url ; 
Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 20/06/2018, p. 25, url 
63 Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 08/12/2016, p. 45-46, url ; Haut-Commissariat 
aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 20/06/2018, p. 25, url ; Reuters, 09/09/2019, url  
64 Etats-Unis, Department of State, 13/03/2019, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations 
Unies, 20/06/2018, p. 25, url 
65 Freedom House, 28/01/2019, url  
66 Ibid. 
67 Ibid. 
68 Etats-Unis, Department of State, 13/03/2019, url ; Freedom House, 28/01/2019, url ; 

https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/ReportUkraineNov2017-Feb2018_EN.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/ReportUkraine16Nov2018-15Feb2019.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/ReportUkraine16May-15Aug2019_EN.pdf
http://www.democracyhouse.com.ua/en/2019/human-rights-situation-in-the-occupied-crimea/
https://krymsos.com/en/reports/analitichni-zviti-po-krimu/oglyad-situatsiyi-v-krimu-veresen-2019/
https://krymsos.com/en/reports/analitichni-zviti-po-krimu/5dc28df344914/
https://www.state.gov/reports/2018-country-reports-on-human-rights-practices/ukraine/ukraine-crimea/
https://freedomhouse.org/report/freedom-world/2019/crimea
https://www.state.gov/reports/2018-country-reports-on-human-rights-practices/ukraine/ukraine-crimea/
https://www.csce.gov/sites/helsinkicommission.house.gov/files/Crimea%20Briefing%20Transcript%202016.pdf
https://freedomhouse.org/report/freedom-world/2019/crimea
https://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=23166&lang=FR
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/UAReport16th_EN.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/ReportUkraineFev-May2018_EN.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/UAReport16th_EN.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/ReportUkraineFev-May2018_EN.pdf
https://www.reuters.com/article/us-russia-ukraine-crimea-eu/eu-will-not-recognize-results-of-russian-elections-in-crimea-idUSKCN1VU151
https://www.state.gov/reports/2018-country-reports-on-human-rights-practices/ukraine/ukraine-crimea/
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/ReportUkraineFev-May2018_EN.pdf
https://freedomhouse.org/report/freedom-world/2019/crimea
https://www.state.gov/reports/2018-country-reports-on-human-rights-practices/ukraine/ukraine-crimea/
https://freedomhouse.org/report/freedom-world/2019/crimea


Ukraine : Point de situation concernant la République Autonome de Crimée et la ville de Sébastopol  

  DIDR – OFPRA 
  06/04/2020 

10 

ans au suffrage universel direct69. De 2014 à 2016, cette assemblée élit pour 5 ans le 
gouverneur de la ville de Sébastopol sur proposition du président de la Fédération de 
Russie70. Depuis 2016, le gouverneur de la ville de Sébastopol est élu au suffrage universel 
direct71. Ce dernier forme le gouvernement de la ville de Sébastopol, responsable devant 
l’Assemblée législative de la ville72. A la date de la présente note, Russie Unie dispose d’une 
majorité de 14 députés à l’assemblée législative et l’exécutif est dirigé par le gouverneur 
Mikhail Vladimirovitch RAZVOJAEV, un haut fonctionnaire russe, depuis le 11 juillet 201973.  

 

3. Respect des droits civils et politiques 
3.1. Situation des opposants à l’annexion de la Crimée par la 

Fédération de Russie  
Selon plusieurs organisations internationales et organisations de défense des droits de 
l’Homme, les opposants à l’annexion de la Crimée par la Fédération de Russie sont victimes 
de violences, de licenciements abusifs, d’hospitalisations psychiatriques forcées, ainsi que 
de poursuites judiciaires controuvées74. Plusieurs cas d’assassinats politiques ou de 
disparitions forcées sont rapportés par ces mêmes organisations, principalement en 2014 
et en 201575.  

Plusieurs activistes ayant participé au mouvement Maïdan à Kiev, manifesté à Simféropol 
le 26 février 2014 devant le Parlement, publié sur les réseaux sociaux leur désaccord à 
l’annexion ou brandi le drapeau ukrainien, font l’objets de poursuites pour terrorisme, 
extrémisme, atteintes à l’intégralité territoriale de la Fédération de Russie, émeutes ou 
possession de drogues, d’armes et/ou d’explosifs76. En 2018, le Département d’Etat des 
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Etats Unis d’Amériques dénombre au moins 60 prisonniers politiques en Crimée77. A titre 
d’exemple, le réalisateur ukrainien Oleg SENTSOV est arrêté à Simféropol le 10 mai 2014 ; 
poursuivi pour terrorisme et possession d’arme, il est transféré sur le territoire de la 
Fédération de Russie78. Il est condamné en 2015 à 20 ans d’emprisonnement par le 
Tribunal fédéral militaire russe de Rostov-sur-Don et libéré lors d’un échange de prisonniers 
entre la Russie et l’Ukraine le 7 septembre 201979. 

     

3.2. Libertés d’expression, d’association et de manifestation  
L’application de facto de la législation russe depuis janvier 2015 a particulièrement impacté 
les médias et les organisations non-gouvernementales (ONG). Ainsi, conformément aux 
lois russes n°82-FZ « sur les associations publiques » du 19 mai 1995 et n° 7-FZ « sur les 
organisations non-commerciales » du 12 janvier 1996, les ONG et les médias sont 
contraints de s’enregistrer auprès des autorités russes avant le 1er avril 201580. A cette 
date, seuls 232 médias s’étaient enregistrés en Crimée contre 3 000 avant l’annexion de 
la presqu’île par la Russie81. De plus, dès le 10 mars 2014, les émissions de la télévision 
ukrainienne sont coupées et les canaux sont attribués à la télévision russe ou à de 
nouvelles chaines pro-russes82. Selon l’OHCHR, en septembre 2017, la Crimée compte 
1 852 ONG contre 4 090 en mars 201483. 

Par ailleurs, les dispositions de la loi russe de 2012 sur les « agents de l’étranger », élargie 
aux médias en 2017 et aux personnes physiques en 2019, soumettant des organisations 
recevant de l’argent de l’étranger à d’importantes contraintes administratives et à 
l’obligation de mentionner leur statut « d’agent de l’étranger » dans chaque publication, 
ont découragé plusieurs ONG ukrainiennes à se maintenir en Crimée84. Selon le 
Département d’Etat américain, les autorités de facto russes refusent de collaborer avec les 
organisations de défenses des droits de l’Homme85. D’autant que la loi russe « sur les 
organisations indésirables » de mai 2014 permet de limiter fortement, voire même 
d’interdire, l’activité d’ONG étrangères sur le territoire contrôlé par la Fédération de 
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Russie86. De nombreux défenseurs des droits de l’Homme, journalistes ou organisations 
internationales, opposés à l’annexion, se sont vu refuser l’accès à la péninsule87. 

Selon plusieurs publications d’organisations internationales et de défense des droits de 
l’Homme, les journalistes et les défenseurs des droits de l’Homme en Crimée sont 
régulièrement victimes de violences et font l’objet de poursuites judiciaires, notamment 
sur la base de la loi fédérale russe du 25 juillet 2002 n°114-FZ « sur la lutte contre les 
activités extrémistes » et sur la base de l’article 280.1 du code pénal russe sanctionnant 
« les incitations publiques à des actions visant à violer l’intégrité territoriale de la 
Fédération de Russie »88.  

En application de la loi fédérale russe du 19 juin 2004 n°54-FZ, toute manifestation 
publique doit être déclarée aux autorités entre 14 et 10 jours avant. Tout contrevenant 
encourt une amende de 600 000 roubles (7 000 euros) maximum ou de courtes peines 
d’emprisonnement de quelques jours. En cas de récidives, l’organisateur de manifestations 
non-autorisées encourt jusqu’à 5 ans d’emprisonnement89. Par ailleurs, la loi n°56-ZRK, 
adoptée le 8 août 2014 par le Conseil d’Etat de la de facto République de Crimée, liste 
seulement 366 lieux où peuvent effectivement se tenir des manifestations publiques90. Les 
manifestants, opposés au régime imposé de facto par la Fédération de Russie, sont 
régulièrement arrêtés et poursuivis par les autorités91.  

 

4. Liberté religieuse 
En Crimée, le ministère ukrainien de la Culture recense 43 % d’orthodoxes, 29 % de 
musulmans, 20 % de protestants, 1,6 % de catholiques et 0,9 % de Juifs92. 
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En application de facto du Code Civil de la Fédération de Russie en Crimée, chaque 
organisation religieuse a l’obligation de s’enregistrer auprès des autorités russes avant le 
1er janvier 2016, date reportée à deux reprises93. En septembre 2017, 722 organisations 
religieuses sont enregistrées en République de Crimée et 96 à Sébastopol, alors que 
l’Ukraine recensait, selon l’OHCHR, 2 083 organisations religieuses en République 
Autonome de Crimée et 137 à Sébastopol avant l’occupation. Si cet enregistrement n’est 
pas une nécessité pour prêcher au sein de la Fédération de Russie, il permet, néanmoins, 
de conclure des contrats, d’ouvrir des comptes bancaires, d’employer du personnel et 
d’inviter des étrangers sur le sol contrôlé par la Fédération de Russie94. Plusieurs prêtres 
de différentes religions ont été contraints de quitter la Crimée95.  

Par ailleurs, depuis l’annexion, les organisations religieuses et les croyants sont soumis en 
Crimée à la législation russe en matière de répression du terrorisme et de l’extrémisme, 
permettant notamment la dissolution et l’interdiction des organisations jugées 
« extrémistes » par la justice russe et d’engager des poursuites contre les partisans de ces 
organisations96. En 2016, les lois russes dites « Yarovaya » interdisent le prosélytisme en 
dehors des lieux déclarés par les organisations religieuses lors de leur enregistrement. 
Toute personne ou organisation contrevenant à cette interdiction, même à son domicile 
privé ou sur internet, encourt une amende de 5 000 à 50 000 roubles (58 à 585 euros 
environ)97. Entre 2017 et 2018, 27 personnes et 17 organisations religieuses sont 
condamnées à des amendes allant jusqu’à 50 000 roubles, dont des protestants, des 
témoins de Jéhovah, des catholiques, des musulmans et des partisans du Mouvement 
International pour la Conscience de Krishna (ou « Hare Krishna »)98. Par ailleurs, depuis 
juillet 2018, la législation russe prévoit la possibilité de retirer la nationalité russe aux 
personnes condamnées pour extrémisme ou terrorisme99.  

 

4.1. L’Eglise Orthodoxe du Patriarche de Kiev 
L’Eglise Orthodoxe Ukrainienne du Patriarche de Kiev, ayant 25 000 fidèles en Crimée, soit 
8,5% de la population en 2010100, rencontre d’importantes difficultés depuis l’annexion 
illégale de la péninsule par la Fédération de Russie101. Le 1er juin 2014, un homme armé, 
portant un uniforme cosaque, ouvre le feu dans une église du village de Perevalnoe, afin 
d’effrayer les fidèles102. De plus, l’OHCHR et le département d’Etat des Etats Unis recensent 
plusieurs actes de dégradations matérielles visant des biens appartenant à cette église ou 
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aux membres de son clergé103. Plusieurs églises orthodoxes ukrainiennes cessent leurs 
activités et sont saisies ou détruites par des groupes paramilitaires en 2014 puis par les 
autorités russes en raison du non-renouvellement de leurs baux104. Selon plusieurs ONG 
internationales et ukrainiennes, en 2015, seules 11 congrégations contre 48 en 2014 sont 
encore en activité en Crimée105. L’Eglise Orthodoxe Ukrainienne du Patriarche de Kiev 
refuse en signe de protestation à l’annexion de se déclarer auprès des autorités russes106.  

 

4.2. Les minorités protestantes 
En 2014, l’OHCHR cite le témoignage d’un pasteur protestant ayant fui la Crimée après 
avoir reçu des menaces de disparitions forcées d’officiers du FSB107. En mai 2015, 8 
baptistes sont arrêtés et condamnés à des amendes pour des manifestations illégales à 
l’occasion des fêtes de Pâques108. En décembre 2017, l’Eglise de la voix de l’espoir, une 
église protestante évangéliste enregistrée auprès des autorités russes, cesse ses activités 
en Crimée en raison de « menaces du FSB et d’inspections abusives de différentes agences 
gouvernementales »109. 

En avril 2017, la Cour suprême de la Fédération de Russie interdit « les Témoins de 
Jéhovah », considérés en Russie comme une organisation extrémiste, se répercutant de 
facto sur la Crimée, où les 22 congrégations sont dissoutes en juin 2017110. 8 000 Témoins 
de Jéhovah présents en Crimée sont depuis la cible de la police criméenne et du Service 
Fédéral de Sécurité (FSB) pour extrémisme et pour leurs activités prosélytes111 : 

• En juin 2017, un Témoins de Jéhovah s’est vu refuser un service militaire alternatif, 
sauf « s’il acceptait de renoncer à sa religion »112.  

• Le 27 juin 2017, un Témoin de Jéhovah, accusé de prosélytisme et emmené devant 
un Tribunal, décède à la suite d’une crise cardiaque la nuit suivante113. 

• Le 16 novembre 2018, le FSB perquisitionne le domicile de plusieurs Témoins de 
Jéhovah, conduisant deux hommes à l’hôpital en raison d’une trop forte tension 
artérielle et une femme victime d’une fausse couche114.  
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• Selon le site des Témoins des Jéhovah en Russie et l’ONG russe Forum 18, trois 
croyants ont fait l’objet d’une détention en Crimée et 4 de poursuites pénales pour 
extrémisme, dont Sergueï FILATOV, condamné en mars 2020 à 6 ans 
d’emprisonnement115. 

 

4.3. Les minorités musulmanes  
L’OHCHR mentionne plusieurs perquisitions en 2014, ciblant des locaux de l’Administration 
Spirituelle des Musulmans de Crimée. Les perquisitions sont moins fréquentes grâce à la 
coopération de cette organisation avec l’occupant mais persistent depuis 2015116. A titre 
d’exemple, le 6 mai 2016, 50 hommes armés arrêtent 100 fidèles dans une mosquée lors 
de la prière du vendredi. Ils sont tous relâchés dans la journée avec l’obligation de se 
présenter au poste de police dans les jours suivants117. De plus, des actes de vandalismes 
visant les lieux de cultes et les cimetières sont dénoncés par les Nations Unies et le 
Département d’Etat des Etats Unis118.  

Plusieurs partisans des groupes islamistes « Hizb ut-Tahrir » et « Tablighi Jamaat », 
considérés comme terroristes en Russie mais pas en Ukraine, sont poursuivis pour 
terrorisme notamment devant le Tribunal militaire fédéral de Rostov-sur-le-Don119. En 
2019, 67 personnes originaires de Crimée, sont accusées de terrorisme ou d’extrémisme 
pour des liens allégués avec ces groupes, notamment sur la base de publications en ligne 
antérieures à l’annexion120. Une dizaine de ressortissants criméens musulmans sont 
condamnés à des peines d’emprisonnement, allant jusqu’à 17 ans, pour terrorisme121. 
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5. Situation des minorités ethniques  
Selon le recensement ukrainien de 2001, la République Autonome de Crimée est 
principalement peuplée par des Russes (58.8 %), par des Ukrainiens (24.4 %) et par des 
Tatars de Crimée (12.1 %)122. La ville de Sébastopol est quant à elle principalement 
peuplée de Russes (71.6 %) et d’Ukrainiens (22.4 %)123. Selon le recensement effectué 
par la Fédération de Russie en septembre 2014 et non reconnu par l’Ukraine, la Crimée 
compte au total 2 284 769 habitants dont 65.3 % de Russes, 15 % d’Ukrainiens et 10.1 % 
de Tatars de Crimée124.  Entre 2014 et 2017, près de 140 000 Russes déclarent modifier 
leur lieu de résidence principale pour la péninsule. L’OHCHR rappelle que « la quatrième 
convention de Genève interdit à une puissance occupante de déporter ou transférer des 
parties de sa population civile sur les territoires occupés »125. 

La de facto « Constitution de la République de Crimée », adoptée le 11 avril 2014, reconnaît 
le russe, l’ukrainien et le tatar de Crimée comme des langues officielles126. De plus, la loi 
« sur l’Education dans la République de Crimée », adoptée par le de facto Conseil d’Etat 
de Crimée le 17 juin 2015, reconnaît le droit à l’éducation en russe, ukrainien et tatar de 
Crimée127. L’OHCHR estime que ces reconnaissances sont avant tout « déclaratoires »128.  

 

5.1. Les Ukrainiens 
L’OHCHR rapporte que des activistes faisant la promotion de la culture Ukrainienne 
subissent des pressions de la part des autorités en Crimée et que leurs activités sont 
soumises à des « restrictions et/ou des obstructions »129. 
Depuis 2014, plusieurs classes en Crimée offrant la possibilité de suivre une scolarité en 
ukrainien ont été fermées par les autorités. En 2019, seule une école offre encore des 
cours exclusivement en ukrainien pour 9 classes d’âge, contre 7 en 2013130. Entre 2013 et 
2018, le nombre d’élèves suivant, au moins en partie, une scolarité en ukrainien a chuté 
de 97 %131. La faculté de philologie de l’université nationale de Tauride « V.I.Vernadskiy » 
à Simféropol est fermée et l’enseignement en ukrainien dans le supérieur est banni132. Le 
personnel éducatif ukrainien est contraint de changer sa langue d’enseignement ou est 
renvoyé133. L’OHCHR mentionne des pressions exercées par l’administration scolaire afin 
de dissuader les parents d’inscrire leurs enfants dans des classes données en ukrainien134.  
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5.2. Les Tatars de Crimée 
Les Tatars de Crimée, peuple centre-asiatique installé en Crimée depuis 1441, ayant 
longtemps menacé l’empire russe et notamment pris Moscou en 1571, sont finalement 
conquis par les armées tsaristes en 1783.  En mai 1944, ils sont déportés massivement 
vers l’Asie centrale sur ordre de Joseph STALINE, accusés de collaboration avec l’Allemagne 
nazie135. Contrairement aux peuples caucasiens réhabilités par Nikita KHROUCHTCHEV en 
1956, les Tatars de Crimée ne sont réhabilités qu’en 1967, mais ils ne sont pas pour autant 
autorisés à retourner en Crimée, la presque-île ayant été attribuée à l’Ukraine et repeuplé 
par des Russes et des Ukrainiens136. Dans un article publié en 1969 dans le Monde 
diplomatique, Hélène CARRERE D’ENCAUSSE dénonce que « les divers mouvements 
engagés par les Tatars de Tachkent [Ouzbékistan] pour y retourner ont conduit leurs 
dirigeants sur les bancs des tribunaux pour “agitation antisoviétique” »137. Les Tatars ne 
sont autorisés à rentrer en Crimée qu’à la fin des années 1980 avec l’affaiblissement puis 
l’effondrement de l’URSS138. 

Dès l’annexion de la Crimée, la Fédération de Russie et la de facto République de Crimée 
adoptent une série de lois et de décrets en faveur de la réhabilitation de la minorité tatare : 

• Décret n°268 du 21 avril 2014 « sur les mesures de réhabilitation des Arméniens, 
Bulgares, Grecs, Tatars de Crimée et peuples germaniques et le soutien de l’Etat 
pour leur renaissance et développement »139 

• Loi du 4 juin 2014 du de facto Conseil d’Etat de Crimée « sur certaines garanties 
sur les droits des peuples déportés de façon extrajudiciaire sur la base de leur 
nationalité de la République socialiste soviétique autonome de Crimée en 1941-
1944 » proposant aux Tatars de Crimée souhaitant revenir s’installer dans la 
péninsule des compensations financiers afin de pourvoir aux frais de transport et 
de réinstallation140.  

• La loi du 30 juillet 2014 du de facto Conseil d’Etat de Crimée « sur la régulation 
des affaires d’auto-occupation des sols » propose de légaliser d’ici 2017 les 
occupations de terrains des Tatars de Crimée venus se réinstaller en Crimée dans 
les années 1990, ou de leur proposer des logements et terrains de substitution141. 
En 2017, le Haut-Commissariat aux droits de l’Homme des Nations Unies soutient 
que 55 % des personnes s’étant enregistrées auprès des autorités russes ont 
obtenu des terrains gratuitement142.  

• La loi du 24 décembre 2014 du de facto Conseil d’Etat de Crimée « sur les vacances 
et jours historiques dans la République de Crimée » reconnaît le droit des minorités 
à fêter leurs propres évènements historiques et religieux143.  

• La loi du 20 juin 2015 du de facto Conseil d’Etat de Crimée « sur les mesures de 
soutien social des victimes de répressions politiques » accorde des droits sociaux 
aux victimes de la déportation144. 
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Nonobstant, depuis l’annexion de la Crimée par la Fédération de Russie, au moins 9 Tatars 
de Crimée ont été victimes de disparitions forcées, principalement entre 2014 et 2016145. 
Les Tatars de Crimée sont par ailleurs régulièrement victimes de perquisitions et 
d’arrestations abusives par la police locale ou les forces de sécurité russes que ce soit dans 
leur lieux de cultes ou à leur domicile146. Selon l’OHCHR, entre janvier 2017 et août 2019, 
140 des 186 perquisitions documentées en Crimée, soit 75 %, concernent des Tatars de 
Crimée147. A l’issue de ces perquisitions, ils sont régulièrement arrêtés, emmenés au 
« Centre de lutte contre l’extrémisme » et gardés en détention plusieurs heures durant 
lesquelles la police procède à des photographies, à des prises d’empreintes et d’ADN sans 
nécessairement entamer de poursuites judiciaires148. 
Les représentants du peuple tatar de Crimée, réfractaires à l’annexion par la Fédération de 
Russie, et leur famille, sont victimes de menaces de la part des autorités, d’interdictions 
d’entrer sur le sol criméen, d’arrestations, d’hospitalisations psychiatriques forcées, ainsi 
que de poursuites ou condamnations judiciaires, notamment pour extrémisme, terrorisme, 
port d’arme ou organisation d’émeutes en lien avec les manifestations du 26 février 
2014149. En octobre 2017, la Russie libère plusieurs représentants tatars par l’intermédiaire 
de la Turquie150. 
Le 26 avril 2016, le Mejlis, organe non-officiel de représentation du peuple tatar, élu par 
le Kurultaï, le congrès du Peuple des Tatars de Crimée, est interdit pour extrémisme par la 
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de facto Cour suprême de la République de Crimée. Cette interdiction fait peser un risque 
de poursuites judiciaires contre les 2 500 membres des structures locales du Mejlis151.  
Selon l’OHCHR, le nombre d’élèves suivant une scolarité en langue tatare dans la péninsule 
reste stable152. Néanmoins, selon le département d’Etat des Etats Unis, le nombre d’écoles 
enseignant exclusivement en tatar de Crimée est passé de 52 pour la rentrée scolaire 2014 
à 15 pour la rentrée scolaire 2019153 et, selon la direction générale pour les relations 
extérieures de l’Union Européenne, « le nombre d’heures dédiées à l’enseignement du tatar 
de Crimée a significativement baisé »154. Enfin, les professeurs de tatar ne sont plus formés 
dans les universités en Crimée155.  
Le département d’Etat des Etats Unies dénonce aussi des pressions exercées à l’encontre 
des Tatars de Crimée qui souhaitent utiliser leur langue dans l’espace public ou au 
travail156. Par ailleurs, les Tatars de Crimée font face à d’importantes restrictions dans 
l’exercice de leur droit à manifester lors des fêtes ou commémorations nationales et à 
utiliser publiquement leurs symboles nationaux157. Les contrevenants sont poursuivis et 
condamnés à des amendes pour « violation de la procédure établie pour l'organisation ou 
la tenue de rassemblements »158. Au 1er avril 2015, la seule chaine de télévision 
indépendante tatare « ATR » est dissoute, les autorités russes ayant rejeté à plusieurs 
reprises son dossier d’enregistrement159.  
Les Tatars de Crimée, s’étant installés sans autorisation et sans permis de construire sur 
des terrains en Crimée, sont « particulièrement vulnérables aux saisies des autorités 
russes »160. 
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6. Respect de l’intégrité de la personne et de sa vie privée et 
familiale 
6.1. Arrestations arbitraires et disparitions forcées 

L’OHCHR et le département d’Etat des Etats Unis recensent plusieurs cas d’arrestations 
arbitraires et de détentions au secret161. Entre 2014 et 2018, l’OHCHR enquête sur 42 cas 
de disparitions forcées, dont 26 ont été libéré après des détentions pouvant durer jusqu’à 
deux semaines, 2 ont été emprisonné, 1 a été retrouvé mort et 12 sont portés disparus et 
présumés morts162. Les groupes d’auto-défenses de Crimée, surtout début 2014, et le FSB 
ensuite, sont tenus pour responsables de la majorité de ces disparitions163. 

Le Haut-Commissariat aux droits de l’Homme des Nations Unies et des ONG accuse les 
autorités de facto d’avoir refusé d’ouvrir des enquêtes sérieuses sur ces disparitions et 
même « d’avoir souvent refusé d’enregistrer les rapports de disparitions et intimidé et 
menacé de détention ceux qui tentaient de rapporter ces disparitions »164. Aucune des 42 
disparitions recensées n’a abouti à un procès165. 

 

6.2. Conditions des détenus 
Selon le ministère de la Justice ukrainien, il y avait 3 295 détenus ukrainiens en Crimée au 
moment de son annexion illégale par la Fédération de Russie166. La réorganisation du 
système pénitentiaire, organisée par la puissance occupante, et l’absence de centres de 
détention spécialisés entrainent le transfert vers le territoire de la Fédération de Russie, 
en violation du droit international humanitaire, de nombreux prisonniers ou ressortissants 
ukrainiens condamnés lors de l’occupation, notamment les femmes, les prisonniers 
condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité, les mineurs ou encore certains 
prisonniers atteints de maladies mentales167. Depuis 2016, des négociations entre les 
défenseurs des droits ukrainiens et russes sont ouvertes afin de permettre le transfert des 
prisonniers détenus avant 2014 souhaitant regagner l’Ukraine168. Le 17 mars 2017, les 
négociations aboutissent au transfert de 12 prisonniers169.  

L’OHCHR dénonce une détérioration des conditions de détention en Crimée depuis 
l’annexion de la péninsule, les prisonniers purgeant leur peine « dans des conditions 
relevant de traitements cruels, inhumains ou dégradants »170. Des rapports des Nations 
Unies dénoncent des actes de tortures dans les prisons, notamment « des électrochocs, 
des menaces de violences sexuelles, la suffocation, des coups avec des serviettes 
mouillées, des matraques, des objets en métal ou des battes »171.  Entre 2018 et 2019, au 
moins 7 personnes trouvent la mort en détention provisoire à la suite de mauvais 
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traitements ; 2 sont retrouvées attachées172. En juillet 2018, 70 détenus d’une prison à 
Kertch dénoncent dans une plainte collective être « systématiquement battus »173. Par 
ailleurs, les Nations Unies dénoncent aussi la surpopulation des centres de détention et 
d’incarcération en Crimée et une dégradation de l’accès aux soins des détenus174. 

L’OHCHR souligne aussi d’importantes difficultés rencontrées par les prisonniers ukrainiens 
pour rejeter la nationalité russe, certains ayant même été menacés de mort175. Au total, 
18 prisonniers ukrainiens parviennent à refuser la nationalité russe176. Néanmoins, les 
Nations Unies dénoncent le fait que ces détenus ont été placés à l’isolement ou dans des 
cellules plus petites, voire même été victimes de mauvais traitements et de violences 
sexuelles177. Une détenue ukrainienne en Russie, ayant rejeté la nationalité russe, raconte 
avoir été interdite de visites et victime de mauvais traitements et de harcèlement178. Un 
prisonnier ukrainien en Russie raconte avoir été contraint quotidiennement de se dénuder 
en extérieur par des températures glaciales, pour être ensuite battu et insulté par des 
gardiens179. 

 

6.3. Torture 
Plusieurs rapports internationaux, s’appuyant sur des expertises médicales, font état du 
recours à la torture, notamment par le FSB, afin d’obtenir des aveux. Les méthodes 
utilisées sont notamment l’électricité, les coups, différentes formes de violences sexuelles, 
les menaces de viol, des simulacres d’exécution, la privation de nourriture et d’eau… Des 
aveux obtenus par la torture ont été admis par la justice de facto russe et n’ont pas fait 
l’objet d’enquêtes malgré les plaintes déposées par certains prévenus180. 

 

6.4. Respect de la vie privée et familiale  
L’OHCHR et le Département d’Etat des Etats Unis dénoncent dans des rapports des 
perquisitions abusives à l’encontre des opposants aux autorités russes en Crimée, justifiées 
par des accusations controuvées notamment des soupçons de possession d’armes ou de 
drogues181. Par ailleurs, ces rapports dénoncent des cas de surveillances électroniques et 
physiques étendues, grâce « à un réseaux d’informateurs », notamment182. En 2018, le 
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Département d’Etat recense des cas de harcèlements des proches de personnes 
considérées comme des opposants par les autorités de facto183. 

 

6.5. Respect du droit à la propriété et à la liberté d’entreprendre  
A la suite de l’annexion de la péninsule, de nombreuses entreprises ukrainiennes, publiques 
ou privées, sont nationalisées par les autorités russes184. Des biens immobiliers 
appartenant à l’Etat ukrainien ou à des particuliers, notamment à des opposants ou à des 
défenseurs des droits de l’Homme ukrainiens, ont été saisis185. Entre mars 2014 et 
septembre 2018, l’OHCHR compte 4 671 « actifs immobiliers » saisis ou nationalisés par 
la Fédération de Russie en Crimée186. Une loi, adoptée le 28 décembre 2016, propose des 
compensations dans les 10 ans suivant la nationalisation du bien, excluant toute personne 
« accusée d’extrémisme » et calculées sur les prix du marché précédant l’annexion187. 

Entre mars 2014 et septembre 2017, au moins 38 résidents de la Crimée sont inscrits sur 
la liste des « personnes extrémistes et terroristes » du Service Fédéral de Surveillance 
Financière de la Fédération de Russie limitant fortement leur droit d’effectuer des 
transactions financières188. 

En raison de l’interdiction par les autorités ukrainiennes des transactions bancaires à 
destination des territoires occupés, plusieurs banques ukrainiennes ont gelé les avoirs et 
interdit les transactions des personnes résidant en Crimée, qui rencontrent par ailleurs 
d’importantes difficultés d’accès aux droits sociaux, ainsi qu’aux pensions de retraite 
ukrainiennes189. 

 

7. Situation des personnes vulnérables  
7.1. Minorités sexuelles et de genre  

Les « minorités sexuelles et de genre » sont les personnes considérées comme appartenant 
à une minorité sexuelle du fait de leur orientation sexuelle et/ou à une minorité de genre 
du fait de leur identité de genre. 

7.1.1. Cadre juridique  

Depuis janvier 2015, le droit russe s’applique de facto totalement en Crimée190.   

La Fédération de Russie, membre du Conseil de l’Europe depuis 1996, ayant ratifié la 
Convention Européenne de Sauvegarde des droits de l’Homme en 1998, interdit 
constitutionnellement toute forme de discrimination, sans pour autant citer explicitement 
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les minorités sexuelles et de genre191. Néanmoins, en 2010, la Fédération de Russie refuse 
d’appliquer une décision de la Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) la 
condamnant pour l’interdiction de manifestations en faveur des droits de minorités 
sexuelles et de genre, considérant la primauté de son ordre juridique interne192. Elle 
dépénalise l’homosexualité en 1993 et la retire de la liste des maladies mentales en 
1999193. Depuis 1997, le changement d’identité de genre est possible mais les procédures 
sont en réalité complexes194.  

La Fédération de Russie n’a pas adopté de loi visant à interdire spécifiquement les 
discriminations basées sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre195.  

Depuis le 30 juin 2013, une loi fédérale sanctionne toute forme de « promotion des 
relations sexuelles non traditionnelles auprès des mineurs » par des amendes196. 

Un amendement du projet de réforme constitutionnelle, adopté par le Parlement russe en 
mars 2020 et dans l’attente d’une approbation par référendum à la date de présente note, 
dispose que « le mariage est une union entre un homme et une femme »197.  

7.1.2. Situation sociale  

L’OHCHR estime que la société a « une attitude négative et hostile » à la libre expression 
d’une identité LGBTI. Cette organisation internationale recense plusieurs cas de violences 
verbales et physiques à l’encontre de personnes LGBTI, lors desquelles leur orientation 
sexuelle et leur identité de genre ont constitué des « facteurs aggravants »198. Les 
personnes transgenres rencontrent « une situation encore plus difficile que celle des 
personnes homosexuelles […], sont souvent traitées comme malades et font face à la 
stigmatisation, la discrimination et aux refus de soins basés sur la perception de leur 
identité de genre. »199. 

De nombreuses personnes LGBTI ont fui la Crimée après l’annexion de la péninsule par la 
Russie200. 

7.1.3. Visibilité des minorités sexuelles et de genre  

Selon l’OHCHR, aucune manifestation en faveur de la communauté LGBTI ne s’est tenue 
en Crimée depuis 2013 et les ONG de défenses des droits des personnes LGBTI présentes 
en Crimée avant l’annexion ont cessé leurs activités par crainte de persécutions201.  

7.1.4. Attitude des autorités  

En octobre 2017, conformément à la législation russe (cf. ci-dessus), 13 municipalités en 
Crimée interdisent des manifestations de défenses des droits des personnes LGBTI202. En 
mai 2018, un hôtel fréquenté par la communauté LGBTI a fermé en raison « d’inspections 
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surprises continues, d’accusations d’extrémisme, d’harcèlement des autorités et d’une 
campagne organisée de menaces téléphoniques »203.  

Plusieurs personnes LGBTI ayant subi des violences refusent de faire appel aux autorités204. 
D’ailleurs, selon un témoignage cité par l’OHCHR, si la communauté LGBTI « ne fait pas 
face à des persécutions ciblées des autorités, la police ne réagit pas aux plaintes pour 
harcèlement des victimes de mauvais traitements »205.  

Selon l’OHCHR, la situation a empiré depuis l’application en Crimée de la loi russe de 2013 
interdisant la « propagande homosexuelle »206.  

 

7.2. Personnes dépendantes et/ou atteintes du VIH 
Selon les autorités ukrainiennes, 806 personnes dépendantes suivaient en 2013 un 
traitement substitutif aux opiacés en Crimée, notamment dans le cadre d’un programme 
de lutte contre la dissémination du virus de l’immunodéficience humaine (VIH), dont au 
moins 8 000 personnes étaient contaminées. Les traitements substitutifs aux opiacés étant 
interdits en Russie, les autorités occupantes ont mis fin aux programmes le 6 mai 2014207. 
L’OHCHR enregistre une détérioration de la santé de plusieurs patients et 30 décès liés à 
l’arrêt de cette médication entre mai 2014 et mai 2015208. Le Centre de prévention et de 
lutte contre SIDA209 en Crimée enregistre 1 417 nouvelles contaminations par le VIH durant 
les 9 premiers mois de l’année 2016, dont 25 % sont dues à l’usage de drogue, et 1 006 
en 2017210. 

Par ailleurs, l’OHCHR est préoccupé par les différences de prises en charge du SIDA, ayant 
contraint plusieurs patients atteints à changer leur traitement. Selon les autorités 
ukrainiennes, 115 personnes atteintes du VIH ont rejoint le territoire sous contrôle 
ukrainien afin de continuer leur traitement211. 

 

8. Effectivité de la protection des autorités  
8.1. Impunité des forces de l’ordre et « d’autodéfense » 

La loi n°22-ZRK adoptée le 11 juin 2014 par le de facto Conseil d’Etat de Crimée légalise 
les « groupes d’autodéfenses », des milices pro-russes ayant joué un rôle important dans 
la prise de pouvoir russe sur la péninsule en 2014 au mépris de graves violations des droits 
humains. Cette loi les autorise notamment à appuyer la police dans des missions d’ordre 
public avec un possible recours à la force212.  

Par ailleurs en 2014, deux projets de lois sont déposés auprès du de facto Conseil d’Etat 
de Crimée et du Parlement de la Fédération de Russie visant à accorder une immunité 
totale pour les crimes commis par les « groupes d’autodéfenses » en 2014, considérant 
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ces crimes comme des « actes d’extrêmes nécessités »213. Dans tous les cas, les violations 
des droits de l’Homme commises tant par les forces de sécurité russes, que par les forces 
d’autodéfenses demeurent à la date de la présente note peu investiguées et impunies214.  

 

8.2. Violation du droit à un procès équitable et non-
rétroactivité des lois 
Selon plusieurs rapports internationaux, le système judiciaire de facto russe manque 
d’indépendance et est soumis au pouvoir exécutif, n’hésitant pas à ouvrir des affaires 
contre l’opposition pour des motifs politiques215. Par ailleurs, selon l’OHCHR, les tribunaux 
et les forces de l’ordre en Crimée sous administration de facto russe ont violé de façon 
régulière « la présomption d’innocence, le droit à l’information sans délai sur la nature et 
la cause des poursuites, le droit à se défendre soi-même ou d’être assisté par l’avocat de 
son choix, le droit d’appel ou de réexamen, le droit d’être entendu par un tribunal 
indépendant et impartial et le droit à ne pas être contraint de témoigner contre soi-même 
ou de confesser sa culpabilité »216. 
Plusieurs rapports d’ONG et d’organisations internationales dénoncent de nombreuses 
violations du droit à la défense, des prévenus étant interrogés, voire condamnés, sans 
avoir accès à un conseil juridique. Par ailleurs, plusieurs avocats de membres de 
l’opposition sont soumis au harcèlement des autorités, à des menaces de poursuites 
similaires à leurs clients pour avoir défendu leurs actes, voire à des perquisitions durant 
lesquelles des documents liés à leur profession sont saisis217. Le 14 février 2017, la Cour 
suprême de la de facto République de Crimée, saisie par l’avocat Nikolaï POLOZOV, a 
considéré que l’interrogatoire de ce dernier par la FSB comme témoin dans une affaire qu’il 
défendait, ne portait pas atteinte au droit à la défense218. Par ailleurs, plusieurs accusés 
tatars ont été invités par le FSB à changer d’avocats, leur expliquant qu’un avocat « pro-
ukrainien serait dommageable à leur défense »219. En 2019, selon l’ONG Ukrainian Helsinki 
Human Rights Union, « 60% des avocats ont été obligés de cesser leurs activités 
professionnelles » en Crimée220. 
Enfin, la loi fédérale russe du 5 mai 2014 n°91-FZ « sur l’application des normes du Code 
Pénal de la Fédération de Russie et du Code de Procédures Pénales de la Fédération de 
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Russie dans les territoires de la République de Crimée et de la ville fédérale de Sébastopol » 
autorise l’application de dispositions pénales russes pour des faits antérieurs à l’annexion 
portant gravement atteinte au principe de non-rétroactivité des lois221. En effet, des 
prisonniers ukrainiens en détentions provisoires ou en attente d’appel ont été jugés sur la 
base de lois russes alors même qu’elles n’étaient pas en vigueur au moment de la 
commission des faits ou de l’engagements des poursuites222. De plus, la Fédération de 
Russie a entamé des poursuites et condamné des manifestants pro-ukrainiens ayant 
participé à la manifestation du 26 février 2014, mais aussi des partisans du groupe religieux 
« Hizb ut-Tahrir » pour terrorisme en raison de publications sur les réseaux sociaux 
antérieures l’annexion, alors que même que le groupe n’était pas interdit en Ukraine223.  
 

8.3. Corruption  
De nombreux rapports dénoncent des cas de corruption à toutes les échelles de 
l’administration de facto russe en Crimée, dont plusieurs membres de la haute 
administration et du gouvernement224. A titre d’exemple, le 17 octobre 2018, la police 
russe arrête le Vice-Premier ministre de la République de Crimée pour avoir reçu 
d’importants pots-de-vin lors du chantier du pont de Kertch225.   

                                     
221 Human Rights Watch, 17/11/2014, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 
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extérieures, 13/04/2016, p. 25, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 25/09/2017, 
p. 10, url ; Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 25/09/2017, p. 10, url ; Haut-
Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies, 10/09/2018, p. 3, url ; Nations Unies, Assemblée 
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224 Etats-Unis, Department of State, 13/03/2019, url ; Freedom House, 28/01/2019, url ; Catherine IFFLY, IFRI, 
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Chronologie des principaux évènements survenus en Crimée depuis 
2013 
 
Novembre 2013 : Début des manifestations sur la place Maïdan à Kiev dénonçant le refus 
du président Viktor IANOUKOVITCH de signer l’accord d’association avec l’Union 
Européenne226. 
 
22 février 2014 : Fuite du président ukrainien pro-russe Viktor IANOUKOVITCH227. 
 
23 février 2014 : Sébastopol : démission des représentants ukrainiens et nomination 
d’autorités pro-russes à l’issue d’une manifestation228 
 
26 février 2014 : des affrontements violents entre des manifestants pro-ukrainiens et 
pro-russes devant le Parlement à Simféropol (République Autonome de Crimée) causent 2 
morts et 70 blessés. Dans la nuit, des hommes armés envahissent le Parlement de Crimée 
et contraignent les parlementaires à démettre les autorités ukrainiennes et à élire Sergueï 
AKSYONOV à la tête de l’exécutif de la péninsule229.   
 
1er mars 2014 : Vladimir POUTINE obtient l’accord du Parlement russe pour recourir à la 
force en Ukraine ; manifestations pro-russes dans l’Est de l’Ukraine230.  
 
6 mars 2014 : Le pouvoir législatif de facto en Crimée vote la tenue d’un référendum sur 
l’accession de la Crimée à la Fédération de Russie231. 
 
11 mars 2014 : Proclamation de l’indépendance de la République de Crimée232. 
 
16 mars 2014 : Tenue du référendum sur le rattachement de la Crimée à la Fédération 
de Russie. Selon les résultats officiels, les partisans du rattachement l’emportent à 96,8 % 
avec une participation de 85 %233. 
 
18 mars 2014 : Signature du traité « d’accession de la République de Crimée à la 
Fédération de Russie »234. 
 
21 mars 2014 : le Parlement russe vote la loi constitutionnelle « sur l’Accession de la 
République de Crimée à la Fédération de Russie et la création des nouvelles entités 
constituantes de la République de Crimée et de la Ville d’importance Fédérale de Sébastopol 
à l’intérieur de la Fédération de Russie »235.  
 
18 avril 2014 : Date limite d’enregistrement des demandes de refus de la nationalité 
russe pour les habitants ukrainiens enregistrés en Crimée236.  
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Mai 2014 : Arrêt de l’approvisionnement en eau de la Crimée par le canal du Nord de la 
Crimée237.  
 
10 mai 2014 : Arrestation du réalisateur Oleg SENTSOV, opposant à l’annexion de la 
Crimée par la Fédération de Russie238. 
 
Septembre 2014 : « Russie Unie » remporte la majorité des sièges au de facto Conseil 
d’Etat de Crimée239.  
 
Octobre 2014 : Sergueï AKSYONOV est élu chef de facto de la République de de Crimée240.  
 
Septembre 2015 à janvier 2016 : Blocus des marchandises et contrôle de la circulation 
en Crimée par des nationalistes ukrainiens, des bataillons de volontaires et des Tatars de 
Crimée241.  
 
26 avril 2016 : Interdiction du Mejlis, organe non-officiel de représentation du peuple 
tatar de Crimée par la de facto Cour suprême de la République de Crimée242.  
 
Août 2016 : les autorités russes arrêtent plusieurs ressortissants ukrainiens accusés de 
planifier des opérations de sabotages pour le renseignement militaire ukrainien243.  
 
18 septembre 2016 : Tenue des élections législatives russes en Crimée244. 
Juin 2017 : Dissolution des 22 congrégations des Témoins de Jéhovah en Crimée pour 
extrémisme et début des poursuites judiciaires à l’encontre des 8 000 fidèles245.  
 
18 mars 2018 : Tenue de l’élection présidentielle russe en Crimée246.  
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Mai 2018 : Mise en service du pont routier de Kertch, reliant la Russie et la Crimée247. 
 
17 octobre 2018 : Fusillade faisant 20 morts à l’école polytechnique de Kertch248.  
 
25 novembre 2018 : Les garde-côtes russes abordent trois vaisseaux de la marine 
nationale ukrainienne tentant de franchir le détroit de Kertch et emprisonne 24 marins 
ukrainiens249. 
 
Fin 2018 : Construction d’une clôture sécurisée sur la bordure administrative séparant la 
Crimée de l’Ukraine continentale250.   
 
11 juillet 2019 : Mikhail Vladimirovitch RAZVOJAEV est nommé de facto gouverneur de 
la ville d’importance fédérale de Sébastopol251.  
 
7 septembre 2019 : la Russie et l’Ukraine échange 70 prisonniers dont Oleg SENTSOV et 
les 35 marins arrêtés en novembre 2018252. 
 
Décembre 2019 : Mise en service du pont ferroviaire de Kertch, reliant la Russie et la 
Crimée253. 
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